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Délégations de signature du préfet / Subdélégations des chefs de service de l’Etat

ARRETE n° 2018/07 portant subdélégation de signature, 
en matière d’ordonnancement secondaire des recettes et dépenses de l’Etat

en faveur des Chefs de Pôles, du Secrétaire Général 
et de la Cheffe de Cabinet de la Direccte Grand Est

La directrice régionale des entreprises, de la concurrence, 
de la consommation, du travail et de l’emploi de la région Grand Est

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ;
Vu la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale de la république ;
Vu le décret n° 2012-1246 du 07 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable ;
Vu le décret n° 2015-510 du 07 mai 2015 modifié portant charte de la déconcentration ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié par le décret n° 2010-146 du 16 février 2010, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;
Vu le décret n° 2009-360 du 31 mars 2009 relatif aux emplois de direction de l’administration territoriale de l’Etat ;
VU la loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections régionale et départementales et modifiant le calendrier
électoral ;
Vu  le  décret  n°  2009-1377  du  10  novembre  2009  relatif  à  l’organisation  et  aux  missions  des  directions  régionales  des  entreprises,  de  la
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi ;
VU le décret du 09 juin 2016 nommant M. Pascal JOLY, Préfet des Ardennes ;
VU le décret du 9 août 2017 nommant M. Thierry MOSIMANN, Préfet de l’Aube ;
VU le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Denis CONUS, Préfet de la Marne ;
VU le décret du 10 février 2016 nommant Mme Françoise SOULIMAN, Préfète de la Haute-Marne ;
VU le décret du 08 décembre 2017 nommant M. Eric FREYSSELINARD, Préfet de Meurthe-et-Moselle ;
VU le décret du 23 août 2016 nommant Mme Muriel NGUYEN, Préfète de la Meuse ;
VU le décret du 11 octobre 2017 nommant M. Didier MARTIN, Préfet de la Moselle ;
VU le décret du 23 août 2016 nommant M. Laurent TOUVET, Préfet du Haut-Rhin ;
VU le décret du 08 décembre 2017 nommant M. Pierre ORY, préfet des Vosges ;
VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Jean-Luc MARX, Préfet de la Région Grand Est,  Préfet de la Zone de Défense et de
Sécurité Est, Préfet du Bas-Rhin ;
VU l’arrêté interministériel  en date du 1er janvier 2016 portant  nomination de Mme Danièle GIUGANTI en qualité  de directrice régionale des
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine, à compter du 1er janvier
2016 ;
VU l’arrêté préfectoral n° 2016/07 du 04 janvier 2016 portant organisation de la DIRECCTE Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ;
VU le décret n° 2016-1262 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom de la région Grand Est ;
VU les arrêtés  n° 2017/593 du 10 juillet 2017 et n° 2018/77 du 14 février 2018 du  Préfet de la Région Grand Est, Préfet du Bas-Rhin, portant
délégation de signature à Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de
l’emploi de la région Grand Est, en qualité de responsable délégué de budget opérationnel de programme régional  et en qualité d’ordonnateur
secondaire délégué, responsable d’unité opérationnelle ;
Vu l’arrêté préfectoral n° 2016/367 du 27 juin 2016 du Préfet des Ardennes portant délégation de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à
Mme  Danièle  GIUGANTI  directrice  régionale  des  entreprises,  de  la  concurrence,  de  la  consommation,  du  travail  et  de  l’emploi  d’Alsace,
Champagne Ardenne, Lorraine ;
Vu l’arrêté préfectoral  n° SATCPP-BCI-2017247-0013 du 04 septembre 2017 du Préfet de l’Aube portant  délégation de signature en qualité
d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de
l’emploi Grand Est ;
Vu l’arrêté  préfectoral  n°  DS 2016-052 du 20 janvier  2016 du Préfet  de la Marne portant  délégation  de signature  en qualité  d’ordonnateur
secondaire à Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale des entreprises,  de la  concurrence, de la consommation,  du travail et  de l’emploi
d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ;
Vu l’arrêté préfectoral  n°  726 du 29 février  2016 de la Préfète de la Haute-Marne portant  délégation de signature en qualité  d’ordonnateur
secondaire à Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale des entreprises,  de la  concurrence, de la consommation,  du travail et  de l’emploi
d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ;
Vu  l’arrêté  préfectoral  n°  17.OSD.25  du  29  décembre  2017  du  Préfet  de  Meurthe-et-Moselle  portant  délégation  de  signature  en  qualité
d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de
l’emploi Grand Est ;
Vu l’arrêté préfectoral n° 2016-2020 du 19 septembre 2016 de la Préfète de la Meuse portant délégation de signature en qualité d’ordonnateur
secondaire à Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale des entreprises,  de la  concurrence, de la consommation,  du travail et  de l’emploi
d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ;
VU l’arrêté préfectoral n° DCL n° 2017-A-162 du 30 octobre 2017 du Préfet de la Moselle portant délégation de signature en qualité d’ordonnateur
secondaire à Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Grand
Est ;
Vu l’arrêté préfectoral du 10 juillet 2017 du Préfet du Bas-Rhin portant délégation de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle
GIUGANTI directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est ;
Vu l’arrêté préfectoral du 21 septembre 2016 du Préfet du Haut-Rhin portant délégation de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme
Danièle GIUGANTI directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est ;
VU l’arrêté préfectoral n° 32/18 du 02 janvier 2018 du Préfet des Vosges portant délégation de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à
Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est ;
Vu l’arrêté interministériel du 22 janvier 2016 portant nomination de M. Eric  LAVOIGNAT, sur l’emploi de directeur régional adjoint, chargé des
fonctions de Responsable du pôle « concurrence, consommation, répression des fraudes et métrologie » de la DIRECCTE d’Alsace, Champagne
Ardenne, Lorraine ;
Vu l’arrêté interministériel du 01 août 2017 portant nomination de M. Frédéric CHOBLET, sur l’emploi de directeur régional adjoint, chargé des
fonctions de Responsable du pôle « entreprise, emploi et économie » de la DIRECCTE Grand Est ;
Vu l’arrêté interministériel  du 22 janvier 2016 portant  nomination de M. Philippe  SOLD, sur l’emploi  de directeur régional  adjoint,  chargé des
fonctions de Responsable du pôle « Travail » de la DIRECCTE d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ;
VU l’arrêté n° MTS-0000088763 du 07 novembre 2017 affectant Mme Isabelle HOEFFEL à la DIRECCTE Grand Est pour exercer les fonctions de
Cheffe de Cabinet de la directrice régionale ;
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Vu l’arrêté 2017/52 du 15 décembre 2017 confiant à M. Philippe KERNER l’intérim de l’emploi de Secrétaire Général de la DIRECCTE Grand Est
à compter du 1er janvier 2018 ;

ARRETE

Article 1  er : 
Subdélégation de signature est donnée à M. Eric LAVOIGNAT, Responsable du Pôle Concurrence, Consommation, Répression des Fraudes et
Métrologie, à M. Frédéric CHOBLET, Responsable du Pôle Entreprise, Emploi et Economie, à M. Philippe SOLD, Responsable du Pôle Travail, à
Mme Isabelle HOEFFEL, Cheffe de cabinet et à M. Philippe KERNER, Secrétaire Général par intérim  à l’effet de signer, en cas d’absence ou
d’empêchement  de  Mme  Danièle  GIUGANTI,  les  décisions  et  actes  relevant  des  attributions  de  la  DIRECCTE  Grand  Est  en  matière
d’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses de l’Etat imputées sur :

- Les UO régionales Grand Est des BOP centraux des programmes suivants :

 BOP 102 : accès et retour à l’emploi
 BOP 103 : accompagnement des mutations économiques et développement de l’emploi
 BOP 111 : amélioration de la qualité de l’emploi et des relations du travail
 BOP 134 : développement des entreprises et de l’emploi
 BOP 155 : moyens de fonctionnement de la DIRECCTE
 BOP 305 : stratégie économique et fiscale
 BOP 790 : correction financière des disparités régionales de taxe d’apprentissage et incitations au développement de l’apprentissage

- Les BOP régionaux des programmes suivants :

 BOP 102 : accès et retour à l’emploi
 BOP 103 : accompagnement des mutations économiques et développement de l’emploi

- L’UO 0333-ACAL-DCTE du BOP régional 333 : moyens mutualisés des administrations déconcentrées

- L’UO 0159-ESS1-DL67 (DLA Grand Est) du BOP central du programme suivant :

 BOP 159 : expertise, information géographique et météorologique 

- ainsi que les crédits relevant du programme technique « Fonds Social Européen »

Cette délégation porte sur l’engagement, la liquidation et le mandatement des dépenses et recettes.

Délégation est donnée à l’effet de signer les bons de commande, dans le respect des stratégies ministérielles et interministérielles d’achat, de
factures et la constatation du service fait des dépenses imputées sur les BOP 333-action 2 et 723 relevant de la compétence de la DIRECCTE.

La signature des agents habilités est accréditée auprès du directeur régional des finances publiques de la région Grand Est et du département du
Bas-Rhin et auprès des directeurs départementaux des finances publiques.

 

Article 2     :

Sont exclus de la présente subdélégation :
- l’ordonnancement secondaire des recettes et dépenses d’un montant supérieur ou égal à 300 000 € ;

- les arrêtés ou conventions passés avec les collectivités territoriales (article 59 du décret n° 2004 -374 du 29 avril 2004 modifié) ;
- les réquisitions du comptable public (article 38 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif  à la gestion budgétaire et comptable

publique) ;
- l'engagement de la procédure du « passer outre » prévue par l’article 103 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion

budgétaire et comptable publique).

Article 3     :

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Frédéric CHOBLET, la subdélégation visée à l’article 1er est donnée, pour les programmes P 102, P
103, P 134, P 159 (DLA Grand Est) et P 155 (pour les crédits relevant du programme technique « Fonds Social Européen ») à M. Benjamin
DRIGHES, Mme Claudine GUILLE et à M. Rémy BABEY ;

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Eric LAVOIGNAT, la subdélégation visée à l’article 1er est donnée, pour le programme P 134 et au titre
de l’ordonnancement secondaire des recettes en matière de métrologie à M. Christian JEANNOT, Mme Evelyne UBEAUD et M. François-Xavier
LABBE ;

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Philippe SOLD, la subdélégation visée à l’article 1er est donnée, pour le programme P 111 à Mme
Valérie BEPOIX et Mme Angélique ALBERTI ;

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Philippe KERNER, la subdélégation visée à l’article 1 er est donnée, pour les programmes P 102, 103,
111, 134, 155 et 333 à M. Richard FEDERAK, Mme Carine SZTOR et M. Olivier ADAM.

Article 4 : 

L’arrêté n° 2018/04 du 10 janvier 2018 est abrogé.

Article 5 : 

La  directrice  régionale  des  entreprises,  de  la  concurrence,  de  la  consommation,  du  travail  et  de  l’emploi  de  la  région  Grand  Est et  les
subdélégataires désignés,  sont  chargés,  chacun en ce qui  le concerne de l’exécution du présent arrêté qui  sera publié  au recueil  des actes
administratifs de la préfecture de la région Grand Est, ainsi qu’au recueil des actes administratifs des préfectures du Bas-Rhin, du Haut-Rhin, des
Ardennes, de l’Aube, de la Marne, de la Haute-Marne, de la Meurthe-et-Moselle, de la Meuse, de la Moselle et des Vosges.

Strasbourg, le 15 février 2018

Danièle GIUGANTI
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ARRETE n° 2018/06 portant subdélégation de signature, 
en matière d’ordonnancement secondaire des recettes et dépenses de l’Etat

en faveur des Responsables des Unités Départementales
de la Direccte Grand Est

La directrice régionale des entreprises, de la concurrence, 
de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ;
Vu la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale de la république ;
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions ;
Vu le décret n° 2012-1246 du 07 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable ;
Vu le décret n° 2015-510 du 07 mai 2015 portant charte de la déconcentration ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié par le décret n° 2010-146 du 16 février 2010, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;
Vu le décret n° 2009-360 du 31 mars 2009 relatif aux emplois de direction de l’administration territoriale de l’Etat ;
Vu  le  décret  n°  2009-1377  du  10  novembre  2009  relatif  à  l’organisation  et  aux  missions  des  directions  régionales  des  entreprises,  de  la
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi ;
Vu l’arrêté du 31 décembre 2009 portant règlement de comptabilité au Ministère du travail, des relations sociales, de la famille, de la solidarité et
de la ville et au Ministère de l’économie, de l’industrie et de l’emploi pour la désignation des ordonnateurs secondaires et de leurs délégués ;
Vu la loi n°2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections régionales et départementales et modifiant le calendrier
électoral, notamment son article 1er ;
VU le décret du 09 juin 2016 nommant M. Pascal JOLY, Préfet des Ardennes ;
VU le décret du 9 août 2017 nommant M. Thierry MOSIMANN, Préfet de l’Aube ;
VU le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Denis CONUS, Préfet de la Marne ;
VU le décret du 10 février 2016 nommant Mme Françoise SOULIMAN, Préfète de la Haute-Marne ;
VU le décret du 08 décembre 2017 nommant M. Eric FREYSSELINARD, Préfet de Meurthe-et-Moselle ;
VU le décret du 23 août 2016 nommant Mme Muriel NGUYEN, Préfète de la Meuse ;
VU le décret du 11 octobre 2017 nommant M. Didier MARTIN, Préfet de la Moselle ;
VU le décret du 23 août 2016 nommant M. Laurent TOUVET, Préfet du Haut-Rhin ;
VU le décret du 08 décembre 2017 nommant M. Pierre ORY, préfet des Vosges ;
VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Jean-Luc MARX, Préfet de la Région Grand Est,  Préfet de la Zone de Défense et de
Sécurité Est, Préfet du Bas-Rhin ;
VU l’arrêté n° 2016/07 du 04 janvier 2016 du Préfet de la région Alsace, Champagne-Ardenne et Lorraine, Préfet du Bas-Rhin portant organisation
de la DIRECCTE Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ;
VU l’arrêté interministériel  en date du 1er janvier 2016 portant  nomination de Mme Danièle GIUGANTI en qualité  de directrice régionale des
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine, à compter du 1er janvier
2016 ;
VU  les  arrêtés n° 2017/593 du 10 juillet 2017 et n° 2018/77 du 14 février 2018 du  Préfet de la Région Grand Est, Préfet du Bas-Rhin portant
délégation de signature à Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de
l’emploi de la région Grand Est, en qualité de responsable délégué de budget opérationnel de programme régional  et en qualité d’ordonnateur
secondaire délégué, responsable d’unité opérationnelle ;
Vu l’arrêté préfectoral n° 2016/367 du 27 juin 2016 du Préfet des Ardennes portant délégation de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à
Mme  Danièle  GIUGANTI  directrice  régionale  des  entreprises,  de  la  concurrence,  de  la  consommation,  du  travail  et  de  l’emploi  d’Alsace,
Champagne Ardenne, Lorraine ;
Vu l’arrêté préfectoral  n° SATCPP-BCI-2017247-0013 du 04 septembre 2017 du Préfet de l’Aube portant  délégation de signature en qualité
d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de
l’emploi Grand Est ;
Vu l’arrêté  préfectoral  n°  DS 2016-052 du 20 janvier  2016 du Préfet  de la Marne portant  délégation  de signature  en qualité  d’ordonnateur
secondaire à Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale des entreprises,  de la  concurrence, de la consommation,  du travail et  de l’emploi
d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ;
Vu l’arrêté préfectoral  n°  726 du 29 février  2016 de la Préfète de la Haute-Marne portant  délégation de signature en qualité  d’ordonnateur
secondaire à Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale des entreprises,  de la  concurrence, de la consommation,  du travail et  de l’emploi
d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ;
Vu  l’arrêté  préfectoral  n°  17.OSD.25  du  29  décembre  2017  du  Préfet  de  Meurthe-et-Moselle  portant  délégation  de  signature  en  qualité
d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de
l’emploi Grand Est ;
Vu l’arrêté préfectoral n° 2016-2020 du 19 septembre 2016 de la Préfète de la Meuse portant délégation de signature en qualité d’ordonnateur
secondaire à Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale des entreprises,  de la  concurrence, de la consommation,  du travail et  de l’emploi
d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ;
VU l’arrêté préfectoral n° DCL n° 2017-A-162 du 30 octobre 2017 du Préfet de la Moselle portant délégation de signature en qualité d’ordonnateur
secondaire à Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Grand
Est ;
Vu l’arrêté préfectoral  du 10 juillet  2017 du Préfet du Bas-Rhin,  portant  délégation de signature en qualité  d’ordonnateur secondaire à Mme
Danièle GIUGANTI directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est ;
Vu l’arrêté préfectoral du 21 septembre 2016 du Préfet du Haut-Rhin portant délégation de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme
Danièle GIUGANTI directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est ;
VU l’arrêté préfectoral n° 32/18 du 02 janvier 2018 du Préfet des Vosges portant délégation de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à
Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est ;
VU  l’arrêté  interministériel  en  date  du  12  mai  2014  portant  nomination  de  Mme  Zdenka  AVRIL  sur  l’emploi  de  Responsable  de  l’Unité
Départementale des Ardennes ;
VU l’arrêté interministériel en date du 07 novembre 2016 portant nomination de Mme Anne GRAILLOT sur l’emploi de  Responsable de l’Unité
Départementale de l’Aube ;
VU l’arrêté  interministériel  en  date  15 juin  2016  portant  nomination  de  M.  Laurent  LEVENT  sur  l’emploi  de  Directeur  Régional  Adjoint  des
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine, chargé des fonctions de
Responsable de l’Unité Départementale de la Marne ;
VU l’arrêté interministériel en date du 15 février 2017 (prolongation de mandat jusqu’au 31 décembre 2019) portant nomination de Mme Bernadette
VIENNOT sur l’emploi de Responsable de l’Unité Départementale de Haute-Marne ;
VU l’arrêté interministériel en date du 15 septembre 2015 portant nomination de M. Philippe DIDELOT sur l’emploi de Directeur Régional Adjoint
des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine, chargé des fonctions de
Responsable de l’Unité Départementale de Meurthe-et-Moselle ;
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VU l’arrêté  interministériel  en date  du 04 juillet  2013 portant  nomination  de M.  Jean-Louis  LECERF sur  l’emploi  de Responsable de l’Unité
Départementale de Meuse ;
VU l’arrêté interministériel en date du 16 août 2016 (prolongation de mandat jusqu’au 31 août 2019) portant nomination de M. Marc NICAISE sur
l’emploi  de Directeur Régional Adjoint des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, Champagne
Ardenne, Lorraine, chargé des fonctions de Responsable de l’Unité Départementale de Moselle ;
VU l’arrêté interministériel en date du 25 août 2017 portant nomination de Mme Marie-France RENZI sur l’emploi de Directeur Régional Adjoint des
entreprises,  de  la  concurrence,  de  la  consommation,  du  travail  et  de  l’emploi  Grand Est,  chargé des  fonctions  de Responsable  de l’Unité
Départementale du Bas-Rhin ;
VU l’arrêté  interministériel  en date du 15 juin  2017 portant  nomination de M. Thomas KAPP sur  l’emploi  de Directeur Régional  Adjoint  des
entreprises,  de  la  concurrence,  de  la  consommation,  du  travail  et  de  l’emploi  Grand Est,  chargé des  fonctions  de Responsable  de l’Unité
Départementale du Haut-Rhin ;
VU l’arrêté interministériel  en date du 09 décembre 2014 portant nomination de M. François MERLE sur  l’emploi de Responsable de l’Unité
Départementale des Vosges.
VU le décret n° 2016-1262 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom de la région Grand Est.

ARRETE

Article 1  er : Subdélégation est donnée à l’effet de signer les actes, décisions et correspondances relevant des attributions de la Direction Régionale
des Entreprises, de la Consommation, de la Concurrence, du Travail et de l’Emploi (Direccte) Grand Est dans les domaines visés à l’article 1 er des
arrêtés préfectoraux susvisés en matière d’ordonnancement secondaire, des recettes et dépenses de l’Etat imputées sur les titres 3, 6 relevant des
programmes 102, 103, 111 à :

- Mme Zdenka AVRIL, Responsable de l’Unité Départementale des Ardennes ;
- Mme Anne GRAILLOT, Responsable de l’Unité Départementale de l’Aube ;
- M. Laurent LEVENT, Responsable de l’Unité Départementale de la Marne ;
- Mme Bernadette VIENNOT, Responsable de l’Unité Départementale de la Haute-Marne ;
- M. Philippe DIDELOT, Responsable de l’Unité Départementale de Meurthe-et-Moselle ;
- M. Jean-Louis LECERF, Responsable de l’Unité Départementale de Meuse
- M. Marc NICAISE, Responsable de l’Unité Départementale de Moselle ;
- Mme Marie-France RENZI, Responsable de l’Unité Départementale du Bas-Rhin ;
- M. Thomas KAPP, Responsable  de l’Unité Départementale du Haut-Rhin ;
- M. François MERLE, Responsable de l’Unité Départementale des Vosges

Article 2     : Sont exclus de la présente subdélégation :
- les  arrêtés  ou  conventions  passés  avec  les  collectivités  territoriales  (article  59  du  décret  

n° 2004 -374 du 29 avril 2004 modifié) ;
- les réquisitions du comptable public (article 38 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif  à la gestion budgétaire et  comptable

publique) ;
- l'engagement de la procédure du « passer outre » prévue par l’article 103 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion

budgétaire et comptable publique) ;
- l’ordonnancement secondaire des recettes et dépenses d’un montant supérieur ou égal à 150 000 €.

Article 3 : En cas d’absence ou d’empêchement de :

- Mme Zdenka AVRIL, Responsable de l’Unité Départementale des Ardennes, la subdélégation de signature qui lui est conférée sera exercée
par :

 Mme Armelle LEON, Directrice Adjointe ;
 Mme Sandrine MANSART, Attachée d’Administration de l’Etat ;

- Mme Anne GRAILLOT Responsable de l’Unité Départementale de l’Aube, la subdélégation de signature qui lui est conférée sera exercée par :

 Mme Agnès LEROY, Directrice Adjointe ;
 M. Olivier PATERNOSTER, Attaché Principal d’Administration de l’Etat ;
 M. Vincent LATOUR, Attaché d’Administration de l’Etat ;

- M. Laurent LEVENT,  Responsable de l’Unité Départementale de la Marne, la subdélégation de signature qui lui est conférée sera exercée
par :

 M. Stéphane LARBRE, Directeur Adjoint ;
 Mme Noëlle ROGER, Directrice Adjointe ;
 Mme Mathilde MUSSET, Attachée d’Administration de l’Etat ;
 Mme Isabelle WOIRET, Attachée d’Administration de l’Etat ;

- Mme Bernadette VIENNOT,  Responsable de l’Unité Départementale de la Haute-Marne, la subdélégation de signature qui lui est conférée
sera exercée par :

 Mme Alexandra DUSSAUCY, Inspectrice du travail ;
 Mme Adeline PLANTEGENET, Attaché d’Administration de l’Etat ;
 Mme Nelly CHROBOT, Inspectrice du travail

- M. Philippe DIDELOT, Responsable de l’Unité Départementale de Meurthe-et-Moselle, la subdélégation de signature qui lui est conférée sera
exercée par :

 Mme Marieke FIDRY, Directrice Adjointe ;
 M. Patrick OSTER, Directeur Adjoint ;
 M. Jean-Pierre DELACOUR, Attaché Principal de l’Administration de l’Etat ;
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- M. Jean-Louis LECERF, Responsable de l’Unité Départementale de Meuse, la subdélégation de signature qui lui est conférée sera exercée
par :

 Mme Martine DESBARATS, Directrice Adjointe ; 
 Mme Virginie MARTINEZ, Attachée Principale de l’Administration de l’Etat ;

- M. Marc NICAISE, Responsable de l’Unité Départementale de Moselle, la subdélégation de signature qui lui est conférée sera exercée par :

 M. Claude ROQUE, Directeur Délégué ;
 M. Fabrice MICLO, Attaché Principal de l’Administration de l’Etat ;
 M. Pascal LEYBROS, Inspecteur du travail

- Mme Marie-France RENZI,  Responsable de l’Unité Départementale du Bas-Rhin, la subdélégation de signature qui lui  est conférée sera
exercée par :

 Mme Aline SCHNEIDER, Directrice du travail ;
 Mme Anne MATTHEY, Directrice Adjointe ;

- M. Thomas KAPP, Responsable de l’Unité Départementale du Haut-Rhin, la subdélégation de signature qui lui est conférée sera exercée par :

 Mme Caroline RIEHL, Directrice Adjointe ;
 Mme Céline SIMON, Directrice Adjointe ;

- M. François MERLE,  Responsable de l’Unité Départementale des Vosges, la subdélégation de signature qui lui est conférée sera exercée
par :

 M. Mickaël MAROT, Directeur Adjoint ;
 Mme Angélique FRANCOIS, Attachée Principale de l’Administration de l’Etat

Article 4 : L’arrêté n° 2018/02 du 10 janvier 2018 est abrogé.

Article 5 : La directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est et les subdélégataires
désignés, sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de la région  Grand Est,  ainsi  qu’au recueil  des actes administratifs des préfectures du Bas-Rhin, du Haut-Rhin, des Ardennes,  de
l’Aube, de la Marne, de la Haute-Marne, de la Meurthe-et-Moselle, de la Meuse, de la Moselle et des Vosges.

Strasbourg, le 15 février 2018

Danièle GIUGANTI
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PREFECTURE DE LA MARNE

Cabinet
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SERVICES DECONCENTRES

DDCSPP
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Direction départementale 
des territoires de la Marne
Service Environnement, Eau,
Préservation des Ressources
N° 16-2018-MED

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL

mettant en demeure la communauté de communes Côtes de Champagne et Val de Saulx de réaliser les opérations nécessaires à la mise en conformité du
système d’assainissement collectif de la commune de Pargny sur Saulx

Vu la directive européenne n°91/271/CEE du 21 mai 1991 modifiée relative au traitement des eaux résiduaires urbaines ;

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L171-6, L171-7, L171-8, L173-1, L211-1 et L216-1 ; 

Vu la nomenclature des installations ouvrages, travaux et activités  soumis à autorisation ou déclaration en application  des articles L214-1 à L214-6 du code de
l’environnement ;

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2224-7 à L2224-12 et R2224-6 à R2224-16 ;

Vu l’arrêté  ministériel  du  21  juillet  2015  relatif  aux  systèmes  d’assainissement  collectif  et  aux  installations  d’assainissement  non  collectif,  à  l’exception  des
installations d’assainissement non collectif recevant une charge brute de pollution organique inférieure ou égale à 1,2kg/j de DBO5 modifié par l’arrêté ministériel du
24 août 2017 ;

Vu le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux du bassin Seine-Normandie approuvé par le préfet coordonnateur de bassin le 1er décembre 2015 ;

Vu la déclaration d’utilité public du 4 avril 1977 relatif à la construction d’une station de traitement des eaux usées en commune de Pargny sur Saulx ;

Vu le courrier du service en charge de la police de l’eau, du 10 janvier 2014, accompagnant le rapport relatif au contrôle du système d’assainissement de Pargny sur
Saulx réalisé le 25 et le 26 septembre 2013 ;

Vu le rapport de manquement administratif du 19 octobre 2016 relatif à la non-conformité 2015 du système d’assainissement de Pargny sur Saulx ;

Vu la lettre de réponse de la communauté de communes de Saulx et Bruxenelle devenue communauté de communes de Côtes de Champagne et Val de Saulx, du 05
décembre 2016, au rapport de manquement administratif susvisé ;

Vu le rapport de manquement administratif du 11 juillet 2017 relatif à la non-conformité 2016 du système d’assainissement de Pargny sur Saulx ;

Vu la lettre de réponse de la communauté de communes de Côtes de Champagne et Val de Saulx, du 31 juillet 2017, au rapport de manquement administratif susvisé ;

Vu la planification pluriannuelle des travaux d’investissement concernant l’assainissement collectif de la communauté de communes de Côtes de Champagne et Val
de Saulx, transmise le 4 décembre 2017 ;

Vu le projet d’arrêté préfectoral de mise en demeure, notifié le 15 janvier 2018, pour observations sous un délai de 15 jours à la communauté de communes de Côtes 
de Champagne et Val de Saulx ;

Vu le courrier de réponse de la communauté de communes de Côtes de Champagne et Val de Saulx, du 22 janvier 2018.

Considérant que le système d’assainissement collectif de Pargny sur Saulx ainsi que  ses rejets dans le cours d’eau « La Saulx » doivent être compatibles avec les
objectifs et les dispositions du schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux du bassin Seine-Normandie notamment : 

– l’atteinte du bon état écologique de la masse d’eau « La Saulx du confluent du ruisseau Saint Sébastien (exclu) au confluent de la Chée (exclu) » ;
– Disposition D1.1. Adapter les rejets issus des collectivités ;
– Disposition D1.2. Maintenir le bon fonctionnement du patrimoine existant des collectivités au regard des objectifs de bon état ;
– Disposition D1.6. Améliorer la collecte des eaux usées « […] mette en place un programme de travaux pour y remédier, notamment […] la réduction des eaux
parasites[…] » ;
– Orientation 2 - Maîtriser les rejets par temps de pluie en milieu urbain. ;

Considérant que les systèmes d’assainissement doivent être dimensionnés, exploités, entretenus et réhabilités conformément à l’arrêté ministériel du 21 juillet 2015
relatif aux systèmes d’assainissement collectif et aux installations d’assainissement non collectif, à l’exception des installations d’assainissement non collectif recevant
une charge brute de pollution organique inférieure ou égale à 1,2kg/j de DBO5 modifié par l’arrêté ministériel du 24 août 2017 ;

Considérant que les constats effectués par le service en charge de la police de l’eau, le 25 septembre 2013 et le 7 décembre 2016, constituent des manquements à
l’arrêté ministériel du 21 juillet 2015 relatif aux systèmes d’assainissement collectif et aux installations d’assainissement non collectif, à l’exception des installations
d’assainissement non collectif recevant une charge brute de pollution organique inférieure ou égale à 1,2kg/j  de DBO5 modifié par l’arrêté ministériel du 24 août
2017 :

– une dégradation avancée du génie civil, des organes hydrauliques et du système électrique ;
– un foisonnement important à la surface du bassin d’aération symptomatique de la présence de bactéries filamenteuses ayant un impact négatif sur le traitement ;
– la présence anormale et importante de boues et de déchets dans le bassin d’aération ;
– un dégrilleur inopérant
– des départs de boues dans le milieu naturel ;

Considérant que ce système d’assainissement a été déclaré non conforme pour les années 2015 et 2016 au titre de la directive européenne n°91/271/CEE du 21 mai
1991 modifiée relative au traitement des eaux résiduaires urbaines et de l’arrêté préfectoral du 4 avril 1977 relatif à la déclaration d’utilité public de construire une
station de traitement des eaux usées en commune de Pargny sur Saulx  ;

Considérant que l’autosurveillance réalisée en 2015 et 2016 montre que ce système d’assainissement :
– ne respecte pas les objectifs de rejets demandés par l’arrêté ministériel du 21 juillet 2015 relatif aux systèmes d’assainissement collectif et aux installations
d’assainissement non collectif, à l’exception des installations d’assainissement non collectif recevant une charge brute de pollution organique inférieure ou égale
à 1,2kg/j de DBO5 modifié par l’arrêté ministériel du 24 août 2017 ;
– traite des charges de pollution organique supérieures à sa capacité nominale de 2500 équivalents-habitants pour laquelle la station a été construite ;
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– collecte des volumes d’eaux claires parasites importants ;

Considérant que le maître d’ouvrage n’a pas réalisé, dans les dix dernières années, un diagnostic du système d’assainissement des eaux usées conformément l’arrêté
ministériel  du  21  juillet  2015  relatif  aux  systèmes d’assainissement  collectif  et  aux  installations  d’assainissement  non  collectif,  à  l’exception  des  installations
d’assainissement non collectif recevant une charge brute de pollution organique inférieure ou égale à 1,2kg/j de DBO5 modifié par l’arrêté ministériel du 24 août
2017 ;

Considérant que le maître d’ouvrage s’engage par courriers,  du 05 décembre 2016 et du 4 décembre 2017, à réaliser un diagnostic et à réhabiliter son système
d’assainissement ;

Considérant qu’il y a lieu conformément à l’article L. 171-8 du code l’environnement de mettre en demeure la communauté de communes Côtes de Champagne et Val
de Saulx de respecter les prescriptions prévues par les actes susmentionnés.

Sur proposition du Directeur départemental des territoires de la Marne,

ARRETE

Article 1 : objet

La communauté de communes Côtes de Champagne et Val de Saulx est tenue pour le système d’assainissement collectif de Pargny sur Saulx de le :

– mettre en conformité avec les prescriptions de l’arrêté ministériel du 21 juillet 2015 et de l’arrêté préfectoral du 4 avril 1977 susvisés ;

– rendre compatible avec les dispositions du schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux du bassin Seine-Normandie et l’objectif de l’atteinte du bon état
des masses d’eau.

Pour cela, elle est mise en demeure d’exécuter les actions suivantes :

1. effectuer un diagnostic du système d’assainissement (réseau et station) avant le 31 décembre 2018 ;

2. transmettre au service chargé de la police de l’eau de la direction départementale du territoire de la Marne avant le 31 décembre 2019 :
– un échéancier approuvé par délibération communautaire et validé par la DDT concernant  des travaux de réhabilitation du réseau identifiés par le
diagnostic ;
– un dossier « loi sur l’eau » déclaré complet et régulier. ;

3. Réceptionner une station réhabilitée dans son ensemble ou reconstruite avant le 1er juillet 2021.

Article 2 :

Aucune nouvelle charge de pollution organique supplémentaire ne pourra être collectée par le système d’assainissement de Pargny sur Saulx jusqu’à sa mise en
conformité.

Article 3 :

Dans le cas où l’une des obligations prévues à l’article 1 ne serait pas satisfaite dans le délai prévu au même article, et indépendamment des poursuites pénales qui
pourraient être engagées, la communauté de communes Côtes de Champagne et Val de Saulx s’expose à une ou plusieurs des mesures et sanctions administratives,
conformément à l’article L. 171-8 du code de l’environnement.

Article 4 

Le présent arrêté sera notifié à la communauté de communes Côtes de Champagne et Val de Saulx et sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de
la Marne.

Article 5 

Le secrétaire général de la préfecture, le directeur départemental des territoires, le président de la communauté de communes Côtes de Champagne et Val de Saulx sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.
Copie du présent arrêté sera adressée pour information :

- à madame la directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement ;

- à madame la sous-préfète de Vitry le François ;

- à monsieur le directeur territorial de l’agence de l’eau Seine Normandie ;

- à monsieur le chef du service départemental de l’agence française pour la biodiversité.

CHALONS EN CHAMPAGNE, le 21 février 2018
Pour le préfet et par délégation,

le secrétaire général de la préfecture de la Marne
Original signé
Denis GAUDIN

Voies et délais de recours

La présente décision peut être déférée à la juridiction administrative compétente, le tribunal administratif de Châlons en Champagne par le maître d’ouvrage dans
un délai de deux mois qui suit la date de notification ou de publication du présent arrêté.
Dans le même délai de deux mois, le pétitionnaire peut présenter un recours administratif gracieux auprès du secrétaire général de la préfecture de la Marne et
hiérarchique auprès du préfet de la Marne. Le silence gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours administratif gracieux ou
hiérarchique emporte décision implicite de rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice administrative.
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DREAL
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DIVERS

 Centre hospitalier universitaire de Reims
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